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Les notions d'actif et de passif

Avertissement

Ce document ne constitue pas un support pédagogique pour les élèves. Il a pour objet de donner des informations aux enseignants sur des évolutions récentes et d'expliciter les notions d'actif et de passif figurant au point 3.2. "La forme et le contenu de l'information comptable de synthèse" du programme "Information et gestion" de la spécialité Gestion et au point 3.1 "L'information financière" du programme "Information et gestion" de la spécialité Communication, en classe de première STG. En effet, dans un passé récent et dans un futur proche, le cadre comptable a fait et fera l'objet d'évolutions significatives.

Introduction 

Le Plan comptable général a fait l'objet d'une réécriture en 1999. Il est devenu le règlement CRC 99-03. Depuis, il a fait l'objet de nombreuses modifications. C'est pourquoi, il n'est plus possible de parler de PCG 1999. La version applicable au 1er janvier 2005 est consultable sur le site internet du CNC (Conseil national de la comptabilité) à l'adresse suivante http://www.finances.gouv.fr/CNCompta/ 
L'évolution du Plan comptable général (PCG) et les règlements du Comité de la réglementation comptable (CRC)

Les règlements CRC ayant donné naissance au "PCG 99" et à ses modifications figurent dans le tableau ci-dessous.

	Numéro
	Date
	Objet

	99-03
	29/04/99
	Réécriture du plan comptable général

	99-08
	24/11/99
	Modifications des dispositions du plan comptable général relatives au traitement comptable des contrats à long terme

	99-09
	24/11/99
	Modifications des dispositions du plan comptable général relatives à la mise en œuvre des changements de méthodes comptables

	2000-06
	07/12/00
	Les passifs

	2002-10
	12/12/02
	L’amortissement et la dépréciation des actifs

	2003-01
	02/10/03
	Le traitement comptable des activités d’échange dans le cadre des transactions internet

	2003-04
	02/10/03
	Le traitement comptable des produits de cession des immobilisations réévaluées

	2003-05
	20/11/03
	Le traitement comptable des coûts de création de sites internet

	2003-07
	12/12/03
	Modification de l’article 15 du règlement n° 2002-10 du CRC relatif à l’amortissement et la dépréciation des actifs

	2004-06
	23/11/04
	Définition, comptabilisation et évaluation des actifs


Ces textes sont également consultables à l'adresse  http://www.finances.gouv.fr/CNCompta/ 
La notion d'actif

Dans le règlement CRC 99-03, les actifs étaient définis de la façon suivante à l'article 211-1 du PCG :

211-1. - Tout élément de patrimoine ayant une valeur économique positive pour l'entité est considéré comme un élément d'actif, sous réserve des dispositions de l'article 331-4 relatif aux biens de peu de valeur et de l'article 393-1 relatif aux immobilisations faisant l'objet d'une concession de service public. 

Les éléments d'actif destinés à servir de façon durable à l'activité de l'entité constituent l'actif immobilisé. Ceux qui, en raison de leur destination ou de leur nature, n'ont pas cette vocation constituent l'actif circulant. 

Par exception, des charges sont inscrites à l'actif conformément aux articles 361-1 à 361-7. 
Cette définition était assez proche de la définition proposée par le PCG 1982, à savoir : ACTIFS – « Eléments du patrimoine ayant une valeur économique positive pour l'entreprise. »

Les biens de faible valeur permettent d’aborder la différence entre charge et actif. Le PCG ne propose pas de définition conceptuelle de la notion de charge. Dans son article 221-1, il se borne à énumérer les charges qui figurent au compte de résultat. L’approche la plus simple de la notion de charge fait référence à l’idée de consommation. On peut tenter de définir une charge comme une consommation de la période concourant à l’obtention du résultat de l’entité. L’idée que cette consommation serait définitive et irréversible est intéressante dans un premier temps (achats consommés, par exemple) mais trouve rapidement ses limites quand surgit la question des dépréciations d’actif. Il en va de même avec l’idée de bien que l’on rencontre de façon récurrente dans les manuels : « Un actif est un bien, une charge est une consommation ». Cette idée a priori intéressante rencontre également assez rapidement ses limites qu’il s’agisse de la notion de valeur (un actif recèle une valeur, une charge est une non-valeur) ou de la notion de propriété (un actif est un bien possédé par l’entité).

Dans le règlement CRC 99-03, l’article 331-4 était ainsi rédigé : « Les biens de peu de valeur peuvent être considérés comme entièrement consommés dans l’exercice de leur mise en service et, par conséquent, ne pas être comptabilisés en immobilisations. » Cet article reprend l’idée de consommation comme critère de non activation. Bien entendu, une préoccupation pragmatique n’est pas étrangère à cette dérogation. On imagine facilement, la quantité d’immobilisations de faible valeur qu’il faudrait suivre avec précision dans le temps sans cet article. Le seuil de valeur est fixé par une instruction administrative publiée au Bulletin officiel des impôts. Il est actuellement de 500 € hors taxes.

A l’inverse, certaines charges pouvaient être activées. Ces charges ne sont pas étudiées en classe de première. Les articles 361-1 à 361-7 précisaient les conditions d’inscription à l’actif pour :

- les frais d’établissement,

- les frais de recherche appliquée et de développement,

- les charges différées,

- les primes de remboursement des emprunts,

- les frais d’émission des emprunts,

- les droits de mutation, les honoraires ou commissions et les frais d’actes exclus du coût d’acquisition des immobilisations.

L’article 393-1 ne fait pas l’objet d’une présentation dans ce document. 

Enfin, l’article 211-1 précisait la notion d’actif immobilisé. Cette partie de l’actif est constituée des éléments destinés à servir durablement à l’activité de l’entité. Aucune durée n’est précisée. La durabilité d’un actif dépend de l’intention des responsables de l’entité quant à sa destination. Généralement, l’idée d’utilisation sur plusieurs exercices permet de classer un actif en actif immobilisé. Ainsi, un mois avant son remboursement une caution déposée dans le but de disposer d’un local reste comptabilisée dans l’actif immobilisé car à l’origine l’intention des responsables de l’entité était que cette caution allait servir de façon durable à l’activité de l’entité.

Il importe également de distinguer l’actif des actifs. L’actif qui est la partie gauche du bilan en compte n’est pas défini par le PCG autrement que par la présentation des modèles de bilan dans les articles 521-1, 521-2, 522-1 et 523-1.

Enfin, on peut rappeler que l’article 123-13 du Code de commerce ainsi que les articles 10, 11 et 12 du décret comptable 83-1020 du 29 novembre 1983 abordent la question de l’actif et des actifs. 

Le règlement CRC 2004-06 propose une nouvelle définition d’un actif à savoir : « Un actif est un élément identifiable du patrimoine ayant une valeur économique positive pour l’entité, c’est-à-dire un élément générant une ressource que l’entité contrôle du fait d’événements passés et dont elle attend des avantages économiques futurs. ». Cette définition est applicable aux comptes afférents aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2005.

Elle reprend l’ancienne définition du PCG : « Tout élément du patrimoine ayant une valeur économique positive pour l’entité », en la complétant par la notion de contrôle prévue par le cadre conceptuel de l’IAS.

- L’élément du patrimoine est explicité comme " un élément générant une ressource que l’entité contrôle du fait d’événements passés " ; 

- La valeur économique positive pour l’entité implique que celle-ci en attend " des avantages économiques futurs ".

L’avis 2004-15 qui a donné naissance au règlement 2004-06 précise qu’il s’agit d’une définition comptable du patrimoine et que le critère de propriété n’est pas essentiel.

Le nouvel article 211-1 (alinéas 1 à 5) du PCG est rédigé de la façon suivante :

1- Un actif est un élément identifiable du patrimoine ayant une valeur économique positive

pour l’entité, c’est-à-dire un élément générant une ressource que l’entité contrôle du fait

d’événements passés et dont elle attend des avantages économiques futurs.

2- Une immobilisation corporelle est un actif physique détenu, soit pour être utilisé dans la

production ou la fourniture de biens ou de services, soit pour être loué à des tiers, soit à des

fins de gestion interne et dont l'entité attend qu’il soit utilisé au-delà de l’exercice en cours.

3- Une immobilisation incorporelle est un actif non monétaire sans substance physique.

4- Un stock est un actif détenu pour être vendu dans le cours normal de l’activité, ou en cours

de production pour une telle vente, ou destiné à être consommé dans le processus de

production ou de prestation de services, sous forme de matières premières ou de fournitures.

5- Les charges constatées d’avance sont des actifs qui correspondent à des achats de biens ou

de services dont la fourniture ou la prestation interviendra ultérieurement.

Cet article comporte donc de nouvelles définitions.

La notion d'avantage économique futur est précisé dans le nouvel article 211-2 du PCG :

L’avantage économique futur représentatif d’un actif est le potentiel qu’a cet actif de contribuer, directement ou indirectement, à des flux nets de trésorerie au bénéfice de l’entité.

L'article 311-1 précise que pour être comptabilisée à l’actif, une immobilisation corporelle, incorporelle ou un stock doit remplir les deux conditions suivantes :

- il est probable que l’entité bénéficiera des avantages économiques futurs correspondants ; 

- son coût ou sa valeur peut être évalué avec une fiabilité suffisante, ….

Ainsi, pour pouvoir porter un élément à l’actif, une double condition de définition et de comptabilisation est donc nécessaire.

Cette nouvelle définition d'un actif propose donc une évolution significative en introduisant, en particulier, les notions de contrôle et d’avantage économique. Ces notions résultent du référentiel IAS-IFRS et en particulier de son cadre conceptuel. Cette définition d’un actif est délicate à utiliser. Elle peut poser un problème pédagogique à ceux qui utilisent la notion d’emploi et de ressource pour aborder la comptabilité. En effet, si un actif est un emploi au sens comptable du terme, cette définition propose d’appréhender un actif comme un élément générant une ressource.

Il est donc important de bien dissocier deux champs d’étude, afin d’éviter toute gêne dans l’utilisation de ce mot à double sens.

- l’apprentissage de la technique comptable : si l’on a recours à la méthode des flux la notion de « ressource » a un sens bien précis (origine du flux, ce qui permet de réaliser la transaction). L’apprentissage de la partie double est grandement facilitée par cette approche. Il faut alors bien préciser qu’il ne s’agit pas ici d’une ressource au sens de « trésorerie ». Il s’agit d’une approche orientée sur la notion de flux : origine du flux, destination du flux. La classification en ressources externes et ressources internes permet alors d’introduire la classification passif / produits.

- la normalisation comptable, mise en oeuvre de la technique de la partie double, qui repose sur des principes de présentation et des principes d’évaluation : elle est subjective. La notion de « ressource » correspond alors à son acception économique, comme l’ensemble des moyens rares nécessaires à la poursuite de l’activité (Voir, par exemple, le n° 372 de la Revue française de comptabilité, p. 40).

Si le règlement CRC 2004-06 fait disparaître les charges différés (compte 4811), les frais d'acquisition des immobilisations (compte 4812) et les charges à étaler (compte 4818), il conserve la notion de biens de faible valeur qui deviennent les éléments d'actifs non significatifs. Le nouvel article 331-4 du PCG est ainsi rédigé : "Les éléments d’actif non significatifs peuvent ne pas être inscrits au bilan ; dans ce cas, ils sont comptabilisés en charges de l’exercice".

La notion de passif

Actuellement, les passifs sont définis à l'article 212-1 du PCG. Cette définition provient du règlement CRC 2000-06 sur les passifs. La rédaction est la suivante :

212-1. - Un passif est un élément du patrimoine ayant une valeur économique négative pour l'entité, c'est-à-dire une obligation de l'entité à l'égard d'un tiers dont il est probable ou certain qu'elle provoquera une sortie des ressources au bénéfice de ce tiers, sans contrepartie au moins équivalente attendue de celui-ci. L'ensemble de ces éléments est dénommé passif externe. 

2 - Cette obligation peut-être d'ordre légal, réglementaire ou contractuel. Elle peut également découler des pratiques passées de l'entité, de sa politique affichée ou d'engagements publics suffisamment explicites qui ont créé une attente légitime des tiers concernés sur le fait qu'elle assumera certaines responsabilités. 

3 - Le tiers peut être une personne physique ou morale, déterminable ou non. 

4 - L'estimation du passif correspond au montant de la sortie de ressources que l'entité doit supporter pour éteindre son obligation envers le tiers. 

5 - La contrepartie éventuelle est constituée des avantages économiques que l'entité attend du tiers envers lequel elle a une obligation.

Le PCG 1982 proposait la définition suivante : PASSIFS – " Eléments du patrimoine ayant une valeur économique négative pour l'entreprise. L'ensemble de ces éléments est couramment dénommé passif externe ". Une définition quasiment identique avait été reprise dans le règlement CRC 99-03.

La notion de passif peut poser un problème délicat, la distinction entre passif et élément du passif, partie droite du bilan en compte ! En effet, un passif est un élément du passif externe. C’est une dette ou une provision pour risques et charges. Le capital social est un élément du passif car il figure au passif du bilan, mais n’est pas un passif.

De même que le nouvel article 211-1 du PCG précise la notion de valeur économique positive, la notion de valeur économique négative est explicitée par l’article 212-1. Il s’agit d’une obligation de l’entité à l’égard d’un tiers dont il est probable (provision pour risques et charges) ou certain (dette) qu’elle provoquera une sortie de ressources au bénéfice de ce tiers sans contrepartie au moins équivalente attendue de celui-ci. Cette approche « par l’obligation à l’égard d’un tiers » est fondamentale d’un point de vue pédagogique.

L’article 212-2 précise : « Une dette est un passif certain dont l’échéance et le montant sont fixés de façon précise ».

L’article 212-3 précise : « Une provision pour risques et charges est un passif dont l’échéance ou le montant n’est pas fixé de façon précise » (par exemple : provisions pour litiges, provisions pour amendes et pénalités). L’article 212-4 précise la notion de passif éventuel (à mentionner dans l’annexe). 

Les articles 312-1 à 312-10 fournissent les critères de comptabilisation des passifs, en particulier, l’article 312-9 précise : « Les produits constatés d’avance constituent des passifs ». 

Si dans un premier temps, certaines approches pédagogiques très simples sont absolument nécessaires, il importe de constater (au-delà de l’enseignement en classe de première) que dans les deux cas (actifs ou passifs) elles trouvent assez rapidement leurs limites. Il en va ainsi, par exemple, pour les distinctions utilisées pour les emplois au sens comptable du terme comme valeur / non valeur ou bien / consommation ou réversible / irréversible ou encore pour celles utilisées pour les ressources au sens comptable du terme comme externe / interne.

Il faut donc être prudent d’un point de vue pédagogique et vigilant en matière de suivi de la réglementation comptable car, comme indiqué ci-dessus, cette dernière connaîtra de nombreuses évolutions dans un futur proche. A cet égard, on pourra consulter avec intérêt le site national « Economie et gestion » à l’adresse suivante : www.educnet.education.fr/ecogest/ ou plus simplement en tapant ecogest.info .

On y trouvera en particulier trois articles récents qui apportent des réflexions sur ces thèmes :

- Comptes individuels : que reste-t-il du bilan comptable traditionnel ? (mai 2004)
- Le concept de juste valeur et la normalisation comptable internationale (avril 2004)

- Les évolutions du cadre de la comptabilité financière en France (mars 2004)
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